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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

 Lettre d’actualité n° 19

15 mars 2010  

Mise à jour de la jurisprudence et des actes pertinents pour la protection des droits fondamentaux figurant sur le site www.europeanrights.eu
En ce qui concerne les actes de l’Union européenne, nous avons inclus :

· la Décision du Conseil du 9 février 2010 portant nomination de la Commission ;

· la Résolution du Parlement européen du 10 février 2010 sur la traite des êtres humains ;

· la Résolution du Parlement européen du 10 février 2010 sur l’égalité homme/femme 2009 ;

· la Résolution du Parlement européen du 17 décembre 2009 sur la nécessité d’améliorer le cadre juridique qui règlemente l’accès aux documents suite à l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne ;

· la Résolution du Parlement européen du 16 décembre 2009 sur les mesures restrictives prononcées contre certaines personnes et des entités associées à Osama bin Laden, au réseau Al-Qaeda et aux Talibans, à l’égard du Zimbabwe et au vu de la situation en Somalie.

En ce qui concerne le Conseil de l’Europe, nous signalons :

· la ratification du 15.1.2010 par la Fédération de Russie du Protocole 14 à la Convention européenne des droits de l’homme, qui ouvre la voie à l’entrée en vigueur du Protocole, déjà ratifié par les 46 autres Etats parties ;

· la Recommandation CM/Rec (2010) 2 du 3.2.2010 du Comité des Ministres relative à la déinstitutionnalisation des enfants handicapés et à leur vie dans la collectivité ;

· la Recommandation CM/Rec. (2010) 1 du 3.2.2010 du Comité des Ministres sur les règles du Conseil de l’Europe relatives à la mise à l’épreuve ;
· la Résolution 1708 et la Recommandation 1901 de l’Assemblée parlementaire du 28.1.2010 sur les problèmes de propriétés des réfugiés et des évacués ;

· la Résolution 1707 et la Recommandation 1900 de l’Assemblée parlementaire du  28.1.2010 sur la détention administrative des demandeurs d’asile et des migrants en situation irrégulière en Europe ;

· la Recommandation 1897 de l’Assemblée parlementaire du 27.1.2010 sur le respect de la liberté des médias ;

· la Résolution 1703 et la Recommandation 1896 de l’Assemblée parlementaire du 27.1.2010 sur la corruption judiciaire ;

· la Résolution 1702 et la Recommandation 1895 de l’Assemblée parlementaire du 26.1.2010 sur la lutte contre la traite des êtres humains : promouvoir la Convention du Conseil de l’Europe ; 

· la Recommandation CM/Rec. (2009) 13 du Comité des Ministres du 9.12.2009 sur la nationalité des enfants ;

· la Recommandation CM/Rec. (2009) 11 du Comité des Ministres du 9.12.2009 sur les principes en matière de procurations permanentes et les directives anticipées ayant pour objet l’incapacité ;

· la Résolution CM/Res (2009) 8 du Comité des Ministres du 9.12.2009 sur la revendication collective 50/2008 de la Confédération française démocratique du travail contre la France ;

· la Résolution intérimaire CM/ResDH (2009) 160 du Comité des Ministres du 3.12.2009 sur l’exécution de l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme dans l’affaire Hirst contre le Royaume-Uni n° 2 (recours n° 74025/01) ;

· la Résolution intérimaire CM/ResDH (2009) 159 du Comité des Ministres du 3.12.2009 sur l’exécution de l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme concernant 324 procès contre l’Ukraine relatifs à la défaillance ou au retard substantiel de l’Etat à se conformer à des décisions définitives rendues par les juridictions internes et à l’absence d’un recours effectif (groupe Zhovner),

En ce qui concerne la jurisprudence, nous citons :

Pour la Cour de justice, les arrêts :
· du 11 février 2010, C-405/08, Ingeniørforeningen i Danmark, sur l’information et la consultation des travailleurs, les pouvoirs de représentation des travailleurs et la protection contre les licenciements ;

· du 4 février 2010, C-14/09, Have Genc, sur la libre circulation et le droit de séjour d’un travailleur turc dans un Etat membre de l’Union européenne :

· du 26 janvier 2010, C-118/08, Transportes Urbanos y Servicios Generales, sur les principes d’effectivité et d’équivalence dans l’exercice d’une action en responsabilité intentée contre l’Etat ;

· du 26 janvier 2010, C-362/08 P, Internationales Hilfsfonds c. Commissione, sur le droit d’accès aux documents des institutions de l’Union européenne ; 

· du 21 janvier 2010, C-462/08, Bekleyen, sur le droit d’accès au marché du travail et du droit connexe de séjour de l’enfant d’un travailleur turc dans l’Etat membre d’accueil, où il a acquis une formation professionnelle ;

· du 21 janvier 2010, C-546/07, Commission c. Allemagne, sur la prestation de services et la libre circulation des travailleurs :

· du 19 janvier 2010, C-555/07, Kücükdeveci, sur la discrimination en fonction de l’âge ; c’est la première fois que la Cour, après l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, évoque la Charte en se référant à sa valeur juridique contraignante ;
· du 12 janvier 2010, C-229/08 et C-341/08, Colin Wolf, Domnica Petersen, sur la différence de traitement en fonction de l’âge :

· du 23 décembre 2009, C-403/09 PPU, Jasna Detiček, sur le placement familial d’un mineur, qui évoque la Charte des droits fondamentaux ;

· du 17 décembre 2009, C-586/08, Rubino, sur la reconnaissance des diplômes et la libre circulation des personnes ;

· du 17 décembre 2009, C‑197/09 RX‑II, M c. Agenzia Europea dei medicinali, sur le droit au procès contradictoire, sur le procès équitable et sur la cohérence du droit communautaire ;

· du 17 décembre 2009, C 227/8, Martin Martin, sur la possibilité pour un juge national de relever d’office la violation d’une disposition du droit de l’Union européenne afin de protéger les consommateurs ;

· du 10 décembre 2009, C-345/08, Krzysztof Peśla, sur l’accès à la formation juridique visant à la préparation aux professions légales réglementées et à la libre circulation des personnes ;
· du 3 décembre 2009, C-399/06 P et C-403/06 P, Hassan c. Consiglio et Ayadi c. Consiglio, sur le droit à un recours juridictionnel effectif et sur le droit de défense ;

· du 2 décembre 2009, C-358/08, Aventis Pasteur c. OB, sur la protection du consommateur ;

· du 30 novembre 2009, C-357/09 PPU, Said Shamilovich Kadzoev, sur le rapatriement de citoyens d’Etats tiers en séjour irrégulier ;

Pour la Cour européenne des droits de l’homme, nous citons les arrêts :

· du 05.01.2010 Bongiorno et autres c. Italie (no 4514/07) sur la confiscation des biens ;

· du 05.01.2010 Frasik c. Pologne (no 22933/02) et Jaremowicz c. Pologne (no 24023/03) sur la violation de la Convention pour refus d’autoriser des détenus à se marier ;

· du 22.12.09 Sejdić et Finci c. Bosnie-Herzégovine (arrêt de Grande Chambre n° 27996/06 et 34836/06) : l’interdiction à un rom et à un juif de présenter leur candidature à la Chambre des peuples de l’Assemblée parlementaire et à la Présidence de l’Etat représente une discrimination et viole leurs droits électoraux (articles 14 CEDH, 3 Protocole 1 et 1 Protocole 12) ; 

· du 22.12.09 Guiso-Gallisay c. Italie (arrêt de Grande Chambre n° 58858/00) sur l’estimation des pertes causées par une expropriation indirecte ;
· du 17.12.09 Mikayil Mammadov c. Azerbaïdjan (no 4762/05) relatif à la non-effectivité de l’enquête sur la responsabilité de l’Etat dans un suicide ;  

· du 17.12.02 M. c. Allemagne (no 19359/04) sur le prolongement rétroactif de la mesure de sécurité non justifiée ;

· 15.12.09 Kalender c. Turquie (no 4314/02) sur le fait que les autorités n’ont pas mis en pratique les dispositions requises pour protéger la vie des victimes d’un accident de chemin de fer ;
· du 15.12.09 Financial Times Ltd et autres c .Royaume-Uni (n° 821/03), où l’on déclare que l’ordre intimé aux journaux d’exhiber des documents réservés relatifs à une offre d’achat d’entreprise viole l’art. 10 CEDH ;
· du 15.12.09 Maiorano et autres c. Italie (no 28634/06) sur la responsabilité des magistrats dans le double meurtre commis par un récidiviste admis au régime de la semi-liberté ;
· du 15.12.09 Gurguchiani c. Espagne (n° 16012/06) sur l’application rétroactive d’une peine plus grave infligée à un étranger en situation irrégulière ;
· du 10.12.09 Koottummel c. Autriche (no 49616/06) sur la violation de l’art.6 §1 CEDH pour absence d’audition devant le tribunal administratif dans une affaire de demande d’un permis de travail ;
· du 10.12.09 Koktysh c. Ukraine (n° 43707/07) selon lequel l’extradition vers le Biélorusse serait contraire à la Convention ;

· du 8.12.09 Muñoz Díaz c. Espagne (no 49151/07) sur le mariage rom: le refus de paiement d’une pension de réversibilité est discriminatoire ;

· du 8.12.09 Sandru et autres c. Roumanie (n° 22465/03) relatif à l’absence d’enquête effective sur la répression violente des manifestations anticommunistes de décembre 1989 à Timisoara ;
· du 8.12.09 Wieczorek c. Pologne (no 18176/05) sur une procédure relative à une pension d’invalidité justifiée, entachée de nullité suite au refus d’un juge d’accorder l’assistance légale gratuite ;   
· du 3.12.09 Zaunegger c. Allemagne (no 22028/04) sur l’impossibilité de faire attribuer par le juge le placement familial de l’enfant né hors mariage, considéré comme discriminatoire à l’encontre du père et contraire à la disposition de l’article 14 et de l’article 18 CEDH ;
· du 3.12.09 Aleksandr Krutov c. Russie (no 15469/04) sur la condamnation d’un journaliste à payer une amende pour diffamation, préjudiciable pour sa liberté d’expression ;
· du 3.12.09 Kart c. Turquie (no 8917/05) sur la suspension d’une procédure pénale en raison de l’immunité parlementaire, considéré comme non contraire au droit à un procès équitable ;
· du 3.12.09 Daoudi c. France (n° 19576/08), selon lequel le renvoi en Algérie d’un condamné pour des faits de terrorisme l’exposerait à subir des traitements inhumains ou dégradants ;
· du 3.12.09 Seyidzade c. Azerbaïdjan (no 37700/05) sur le refus arbitraire d’inscrire un candidat aux élections législatives.
Au niveau extra-communautaire, nous avons inclus :

· le prononcé de l’Appeals Chamber de la Cour Pénale Internationale du 02.12.2009, qui a réformé la décision précédente par laquelle la Pre-Trial Chamber II avait accueilli la demande de libération avancée par Jean-Pierre Bemba Gombo, ordonnant sa remise en liberté conditionnelle dans le respect de la procédure pénale intentée contre lui ;
· arrêt de la Cour Interaméricaine des Droits de l’homme du 20.11.2009, Usón Ramírez v Venezuela, qui a condamné l’Etat du Venezuela pour violation des droits à la liberté de pensée et d’expression, à la protection juridique et à la liberté personnelle, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ;
· arrêt au premier degré du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 17.11.2009, qui a acquitté Hormisdas Nsengimana, accusé de génocide et de crimes contre l’humanité ;  
· arrêt de la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme du 16.11.2009, Gonzáles y Otras (“Campo Algodonero”) c. Mexico, qui, invitée à se prononcer sur la responsabilité de l’Etat du Mexique dans la disparition, suivie de mort, de trois femmes (dont deux mineures) à Ciudad Juárez, approfondit l’analyse de la situation particulière de la ville au regard de la violence contre les femmes et des instruments prévus par l’Etat pour la combattre ;      
· arrêt de la Supreme Court of Canada du 24.07.2009, qui se prononce en matière de liberté religieuse, et cite entre autres la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
Quant aux jurisprudences nationales, il convient de rappeler :

· Autriche : arrêt de la Cour constitutionnelle autrichienne du 29.9.2009 sur l’accueil partiel de l’arrêt d’inconstitutionnalité de la loi sur l’utilisation du blason de l’Etat autrichien dès lors qu’elle risque de violer la liberté de manifestation de la pensée, à laquelle il est fait référence comme motivation de l’art. 10 CEDH ;
· Belgique : les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 23.12.2009, qui rejette la demande de suspension de l’art. 4 de la loi du 22/07/09, relative à l’obligation d’ajouter aux carburants fossiles les biocarburants, au motif qu’elle n’est pas contraire à la liberté de conscience garantie par la CEDH ; du 17.12.2009, qui affirme que la loi de modification du code des impôts ne viole aucune disposition constitutionnelle interprétée en accord avec la CEDH et compte tenu de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; du 03.12.2009, qui déclare que l’art. 15ter de la loi sur la limitation et les contrôles des dépenses électorales pour l’élection des chambres fédérales ne viole pas les dispositions de la Constitution interprétées à la lumière des dispositions de la CEDH et de la jurisprudence en matière de droit au procès équitable, à la liberté d’expression et de réunion ; du 26.11.2009, qui affirme la compatibilité avec la Constitution et la CEDH de l’article 5 de la loi du 27/12/2006 relatif à la création de la « Commission des Frais de Justice », en considérant ainsi que les caractéristiques de cet organe et du système de contestation ne violent pas le principe du procès équitable ; du 12.11.2009, qui dispose qu’un terme de prescription différent pour le même crédit ne viole ni le droit au procès équitable ni celui de propriété tels que prévus par la Constitution interprétée à la lumière de la CEDH dès lors que la justification est liée à l’action judiciaire du créancier ; toujours du 12.11.2009, qui dispose que l’art. 79bis de la loi sur le droit d’auteur ne viole ni l’art. 7 de la CEDH ni le principe nulla poena sine lege dès lors que le libellé « but commercial limité » présente un contenu normatif suffisamment clair, même sans qu’il soit besoin d’une définition quantitative, tout en laissant au juge le soin de l’évaluer au cas par cas ;

· Bosnie Herzégovine : arrêt de la Ustavni sud (Cour constitutionnelle) du 03.07.2009 qui, en application d’une jurisprudence consistante de la Cour de Strasbourg, a disposé que l’ordre émis par le Tribunal de Bosnie Herzégovine de limiter les visites et les contacts du requérant avec les membres de sa famille au cours de la période de détention purgée en attendant la fin des enquêtes, ne viole pas le droit au respect de la vie privée et familiale, consacré dans la Constitution de l’Etat et dans l’article 8 de la CEDH ;
· France : les arrêts de la Cour de Cassation du 10.12.2009 (arrêts 1308 et 1309), qui affirment que le seul fait de détenir un immigré irrégulier avec son fils mineur dans un centre de détention administrative, ne constitue pas une violation de l’art. 3 de la CEDH ; et du 04.11.2009, qui se prononce sur la non-reconnaissance d’un arrêt de divorce marocain dans le cadre du système, en le déclarant contraire à l’ordre public international et aux dispositions du VII Protocole Additionnel à la CEDH, au motif qu’il viole le principe d’égalité des époux ; arrêt du Conseil d’Etat du 04.12.2009, qui dispose que l’application des sanctions fiscales à la société absorbante pour fraudes pratiquées par la société absorbée n’est pas contraire au principe de personnalité de la sanction tel qu’il découle de la CEDH ; l’arrêt du Tribunal Administratif de Besançon du 10.11.2009, qui a annulé la décision du président du Conseil Général du Jura du 26 janvier 2009, par laquelle celui-ci avait refusé son consentement à la demande d’adoption de la requérante, enseignante homosexuelle ;

· Grande-Bretagne : les arrêts de la United Kingdom Supreme Court du 16.12.2009, sur la notion de discrimination directe pour des raisons religieuses, subie par un élève refusé par une école hébraïque en tant que fils d’une mère juive « convertie et non pas de naissance », à la lumière entre autres des dispositions CEDH ; du 14.12.2009 sur le droit à la vie privée et familiale dans la jurisprudence CEDH en matière de violence et d’éloignement du noyau familial d’un mineur ; du 9.12.2009, relatif à la protection du bien de la santé publique, tel que garanti par la CEDH, dans le cadre des protocoles prévus par le Water Industry Act 1991 relatif à l’accès à la décharge dans les réseaux d’égouts ; toujours du 9.12.2009, sur le rôle du témoignage comme garantie à un procès équitable et sur les modalités selon lesquelles celui-ci doit être recueilli pour représenter une preuve parfaite selon la Cour des droits de l’homme ; encore du 09.12.2009, en matière de liberté d’expression dans l’affaire d’un ancien agent du Security Service dont le contrat de travail impose des restrictions à la publication d’un livre sur son activité précédente ; du 1.12.2009, par lequel la Cour anglaise procède à une large reconnaissance de la jurisprudence de Strasbourg en matière d’élections libres, en prenant les dispositions CEDH comme paramètre normatif fondamental ; les arrêts de l’England and Wales Court of Appeal du 21.12.2009, dans lesquels la Cour anglaise analyse l’obligation pour les Etats, en vertu de l’art. 2 CEDH, de garantir une assistance totale aux sujets reclus atteints de troubles mentaux, même légers, afin de limiter l’augmentation des suicides en prison ; du 15.12.2009, dans lequel la Cour traite, en se référant aux garanties de la CEDH et à la législation communautaire, de la discrimination présumée appliquée par un fonctionnaire d’Etat qui avait refusé d’enregistrer une civil partnership entre deux personnes du même sexe au nom de ses propres convictions religieuses ; du 29.10.2009 sur le droit à la vie privée et familiale suite à l’acquisition, aux fins d’utilité publique, de certaines propriétés privées ; les arrêts de l’Immigration and Asylum Tribunal du 13.11.2009 sur le risque de torture, interdit par la CEDH, auquel serait soumis un citoyen afghan, converti au christianisme, s’il devait revenir dans son pays ; du 20.10.2009, par lequel le Tribunal accueille le recours d’un ancien parlementaire des      Pays-Bas contre l’ordre d’expulsion, suite à sa visite en Angleterre pour promouvoir un documentaire, par lui tourné, contre l’islam : le Tribunal réitère le droit fondamental appartenant à tout sujet à la liberté d’expression et de pensée tel qu’énoncé par la CEDH ; du 15.10.2009, toujours sur le risque indiscriminé de violence auquel sont soumis hommes et femmes présents sur le territoire afghan et la protection que leur offre l’art. 3 CEDH ;
· Allemagne : arrêt du Tribunal constitutionnel allemand du 4.11.2009 qui interdit le soutien public, la glorification et la justification du régime nazi, en se référant entre autres à la jurisprudence de la Cour de Strasbourg et aux Traités européens ;

· Irlande : les arrêts de la Supreme Court du 10.12.2009, qui se prononce sur la protection du bien-être d’un enfant au sein d’une famille de fait, en se concentrant en particulier sur les dispositions de l’article 8 de la CEDH et en appliquant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; et du 23.10.2009, qui se prononce en matière des droits de la défense, et en particulier en matière d’assistance légale gratuite, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg et des dispositions de la CEDH ; les arrêts de la High Court du 15.10.2009, qui rejette le recours présenté par un citoyen roumain contre le refus qui lui est opposé à sa demande de délivrance du certificat de séjour permanent sur le territoire de l’Etat, en application de la législation communautaire en la matière et de la jurisprudence de la Cour de Justice ; et du 14.10.2009 qui se prononce sur un ordre de déportation lancé contre un citoyen nigérien et ce à la lumière du droit au respect de la vie privée et familiale, consacré par l’article 8 CEDH ;
· Italie : les arrêts de la Cour Constitutionnelle 317 du 9.12.2009, qui déclare l’illégitimité de l’art. 172 alinéa 2 du code de procédure pénale sur les limites au droit de contestation de l’inculpé par contumace car contraire à l’art. 6 CEDH, tel qu’interprété par la jurisprudence de Strasbourg ; n. 311 du 26.11.2009 en matière de rétroactivité de la loi civile, considérée comme non contraire à la notion de procès équitable visé à l’art. 6 CEDH tel qu’interprété par la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; les arrêts de la Cour de Cassation n° 26253/09 du 15.12.2009, qui établit le droit du sujet arrivé clandestinement dans un aéroport et retenu aux fins de vérifications, de présenter une demande de reconnaissance de la condition de réfugié, entre autres à la lumière de la directive communautaire et des sources internationales ; n° 22238/09 du 18.10.2009 sur le droit de parole des enfants relativement au placement familial, qui évoque la Convention sur les droits de l’enfant de New York ; n° 21840/09 du 14.10.2009 en matière d’indemnisation du dommage non patrimonial, qui cite la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; n° 49196/09 du 13.10.2009 sur la non-retroactivité de la loi pénale la plus défavorable (en matière de récidive), qui évoque la Charte des droits fondamentaux de l’U.E. ; les ordonnances de la Cour de Cassation n° 47395/09 du 12.11.2009 en matière de rétroactivité de la  lex mitior, qui rappelle les normes du Traité sur l’Union, la jurisprudence communautaire, la jurisprudence de la Cour des droits de l’homme et en particulier l’arrêt Scoppola II ; n° 43250/09 du 11.11.2009, qui soulève la question de légitimité constitutionnelle en conflit avec la jurisprudence de la Cour des droits de l’homme, relativement à certaines dispositions qui permettent la tenue de procès en chambre sans procédures contradictoires publiques ; n° 42858/09 du 23.10.2009, qui soulève la question de légitimité constitutionnelle de certaines normes de la loi italienne sur le mandat d’arrestation européen car contraire aux obligations communautaires : arrêt du Tribunal de Milan du 15.12.2009 sur l’interdiction de discriminations des concubins more uxorio du même sexe, relativement au droit à l’assistance sanitaire, et qui mentionne les articles 8 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, les art. 20, 21 et 35 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE et les Résolutions adoptées en la matière par le Parlement européen ; arrêt du TAR de la Sicile du 11.11.2009 en matière de réparation du dommage suite à expropriation, qui se réfère aux critères fixés par la jurisprudence CEDH ; l’ordonnance du Tribunal du travail de Voghera du 11.12.2009, qui soulève la question de constitutionalité de la norme qui oblige les employeurs à dénoncer les travailleurs clandestins et envisage un conflit avec les normes communautaires, les indications du Conseil de l’Europe et les conventions OIT en la matière ; l’ordonnance du juge de paix d’Agrigente du 15.12.2009, qui soulève la question de constitutionnalité du délit d’entrée clandestine sur le territoire italien et rappelle la jurisprudence CEDH et les Conventions ONU en la matière ; les ordonnance de la Cour d’appel de Florence du 13.11.2009 et du Tribunal de Ferrara du 11.10.2009 de renvoi à la Cour Constitutionnelle de la question des « mariages gay », qui rappellent la Charte des droits fondamentaux ; le décret du juge des tutelles du Tribunal de Palerme, du 9.12.2009, en matière de consentement informé, qui cite l’art. 3 de la Charte des droits fondamentaux, la Convention d’Oviedo et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ;

· Lettonie : les arrêts de la Satversmes Tiesa (Cour Constitutionnelle) du 21.10.2009, qui, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a déclaré l’illégitimité de l'Article 1, Section 1, de la loi « On Expropriation of Immovable Property for the Needs of the Border Checkpoint Terehova »  car en conflit avec le droit de propriété ; et du 03.06.2009, qui appelée à se prononcer sur la légitimité de certaines dispositions du code civil en matière de reconnaissance de la paternité, en a déclaré la compatibilité avec les principes constitutionnels et les dispositions de la « Convention européenne sur le statut juridique des mineurs nés en dehors du mariage » du Conseil de l’Europe, dès lors qu’elle vise à protéger les droits des enfants ;
· Lituanie : arrêt de la Konstitucinis Teismas (Cour Constitutionnelle) du 02.09.2009, qui analyse la compatibilité des articles 30 et 32 de la loi sur les pensions de prévoyance sociale avec les principes constitutionnels de l’Etat en matière de sécurité sociale des citoyens, en citant entre autres la législation communautaire et la jurisprudence de la Cour de Justice ;
· Portugal : arrêt du Tribunal Constitucional du 02.12.2009, qui se prononce sur la légitimité du décret loi 237/2007 du 19 juin, de transposition de la directive 2002/15/CE du Parlement européen et du Conseil, relatif à l’organisation du temps de travail des personnes qui exercent l’activité de transport routier ;
· République Tchèque : l’arrêt de la Ústavní soud (Cour Constitutionnelle) du 08.01.2009, qui annule une décision de la Cour Administrative Suprême pour violation du droit du requérant, de par la loi, à un juge préconstitué au motif que cette dernière avait donné une interprétation arbitraire d’une norme de droit communautaire sans avoir préalablement ordonné un renvoi pré judiciaire à la Cour de Justice ; et du 09.12.2008, qui, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a déclaré l’illégitimité de la loi 326/1999 (Loi sur le séjour des étrangers) car elle ne permettait pas un recours judiciaire en cas de décision administrative d’expulsion ;  
· Roumanie : arrêt de la Curtea Constituţională (Cour Constitutionnelle) du 08.10.2009, qui, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a déclaré l’illégitimité de la loi 298/2008, relative à la conservation des données générées ou traitées par des prestataires de service de communication électronique ou par des prestataires publics, car en conflit avec le droit au respect de la vie privée consacré dans la Constitution de l’Etat et dans la CEDH ;
· Espagne arrêt du Tribunal Supremo du 27.10.2009, qui, en application entre autres de la législation communautaire a annulé un arrêt du Tribunal Supérieur de Justice de Galicie qui avait rejeté un recours intenté contre un projet d’agrandissement du port de Marín-Pontevedera sans avoir procédé au préalable à une évaluation d’impact environnemental ; arrêt du Tribunal Superior de Justicia de Castilla y Léon du 14.12.2009, sur les symboles religieux dans les écoles, qui rappelle également la jurisprudence de la Cour de Strasbourg parmi laquelle l’arrêt récent Lautsi c. Italie.    

Quant aux commentaires, parmi les documents revêtant une importance européenne, nous avons introduit le Rapport de la House of Lords du 9.11.2009 sur le « Programme de Stockholm » ; le Rapport du Sénat français du 26.11.2009 relatif à l’arrêt du Tribunal constitutionnel allemand sur le Traité de Lisbonne ; la Déclaration de Bordeaux « Juges et Procureurs dans une société démocratique» du 20.11.2009 sous la direction  du Conseil consultatif de juges européens (CCJE) et le Conseil consultatif des procureurs européens (CCPE) ; le rapport du Premier Président de la Cour de Cassation italienne, Vincenzo Carbone, et l’intervention du Procureur général auprès de ladite Cour, Vitaliano Esposito, lors de l’inauguration de l’année judiciaire du 29.1.2010.  

Nous avons en outre retenu et inclus les commentaires suivants :

Giuseppe Allegri « La participation démocratique après Lisbonne »

Ramòn Baeza « El Tratado de Lisboa. Algunas reflexiones sobre su alcance con el telón de fondo de la Constitución Europea » (Le Traité de Lisbonne. Quelques réflexions sur sa portée avec, en toile de fond, la Constitution européenne)

Remo Caponi « Cours européennes et jugements nationaux »

Maria Gabriella Belgiorno « Le crucifix dans les salles de classe en Italie. Une condamnation annoncée de la Cour européenne des droits de l’homme »
Roberto Conti « La première réflexion de la Cour de Justice sur la Charte de Nice contraignante »

Daniele Cappuccio « Cour de Justice et expulsions d’immigrés irréguliers (directive Retour) »

Gaetano De Amicis « Le principe de légalité pénale dans la jurisprudence des Cours européennes »

Antonella Di Florio « Information et consultation des travailleurs dans la récente jurisprudence de la Cour de Justice »”

Elena Falletti « Discrimination des concubins more uxorio du même sexe »

E. Gletter « El papel de la protección social en la futura Agenda Social de la Unión Europea » (Le rôle de la protection sociale dans l’Agenda social futur de l’Union européenne)
Maria Grazia Giammarinaro « Les initiatives de l’U.E. sur la traite et l’exploitation sexuelle des mineurs à la lumière du nouveau cadre juridique du Traité de Lisbonne »

Alberto Mattei, Simone Penasa « La protection des mères travailleuses en milieu communautaire : perspectives interdisciplinaires »
Chiara Meoli « Quelle protection pour les minorités linguistiques? Aperçus de droit comparé »

Ignazio Juan Patrone « Le PM en Europe selon la jurisprudence de la Cour de Strasbourg »

Oreste Pollicino « Marge d’appréciation, art. 10, c.1, Cont. Et équilibre « bidirectionnel » : évolution ou tournant dans les rapports entre droit interne et droit conventionnel dans les deux décisions n° 311 et 317 de 2009 de la Cour Constitutionnelle ?

Paolo Ponzano « Le renforcement de la démocratie européenne : l’initiative citoyenne »
Pasquale Profiti “La Cour italienne et le procès par contumace : les répercussions de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg »

Angela Scerbo “Les juges espagnols et l’exhibition de symboles religieux dans les l’école »  

Giuseppe Tesauro « Constitution et normes externes »

Nous publions en outre les « Chroniques de l’Espace de liberté, sécurité et justice », sous la direction d’Emilio De Capitani.

Quant aux nouveautés sur l’Espace de liberté, sécurité et justice, voir le site www.afsj.wordpress.com  sous la direction de M.De Capitani.

